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rendant toujours possibles les erreurs de. la jus¬ 
tice, et, d'un autre côté, un homme arrêté pou¬ vant rester assez longtemps privé de sa liberté 

pendant qu'on instruit son procès, iL s'en suit qu'il faut prendre des précautions pour empêcher 

qu'un homme puisse, avec inconsidération ou par méchanceté, subir une instruction judiciaire; la meilleure de toutes ces précautions, c'est qu'un certain nombre de citoyens honnêtes décide si un 

homme, provenu d'un crime, doit ou non être soumis à l'épreuve judiciaire (1). 

Art. 28. Lorsqu'un homme comparaît devant les tribunaux, c'est à la société ou à celui qui se 
plaint, de prouver qu'il est coupable; sans cela 
il doit être déclaré innocent, quelle que soit sa défense. 

Art. 29. Tout moyen de défense doit être donné à l'accusé ; il ne doit être rien écrit contre lui, 
sans qu'il lui ait été communiqué. Tout moyen 
d'éclairer la justice et de contenir les juges dans l'exacte observation de leurs devoirs doit être 
établi par la société. Ainsi : 1° la procédure doit 
être publique, de même que l'instruction ; 2° il doit exister une autorité qui puisse ramener les juges à l'exécution de la loi. 

Art. 30. La loi et les formes qu'elle prescrit sont, en matière criminelle surtout, la plus pré¬ 

cieuse des propriétés publiques; il faut que la société délègue un homme spécialement chargé de veiller à son exécution. 

Art. 31. Lorsqu'un homme est traduit devant 
la justice, il faut examiner si le fait qu'on lui 
impute a été véritablement commis par lui, et ensuite s'il est défendu par la loi : il ne peut être 
condamné que lorsque ces deux choses se ren¬ contrent. 

Art. 32. L'élément le plus ordinaire de la preuve judiciaire étant le témoignage des hom¬ 
mes, il faut qu'il soit tel, qu'il puisse opérer la conviction intime d'un certain nombre d'hommes 
honnêtes et désintéressés ; il ne faut donc pas les 
priver de toutes les circonstances qui en assurent 
ou détruisent la véracité ; il faut donc que les 
témoins s'expliquent de vive voix , et non par écrit ; de plus, il faut éviter de mt tre les dépo¬ 
sants dans une telle position, qu'ils soient forcés 

de faire périr un innocent ou de périr eux-mêmes. Ainsi, les dépositions écrites et sur les¬ quelles on peut poursuivre un déposant comme faux témoin, s'il se rétracte, bien loin d'être fa¬ 

vorables à l'accusé, sont pour lui l'institution la plus funeste, puisqu'elles forcent un homme, par l'intérêt, de sa propre vie, à soutenir une propo¬ sition fausse, laquelle peut opérer la condamna¬ tion de cet accusé. 

Art. 33. La société ne peut vouloir qu'un homme soit condamné que lorsque le fait a été constaté de la manière et par les moyens qui peuvent con¬ duire à la plus haute certitude possible (2). Art. 34. Lorsque le fait est vérifié, le juge ne peut prononcer la peine que lorsqu'il existe une loi positive qui l'ordonne, et elle doit être citée 

dans le jugement. Art. 35. Pour qu'une action devienne punis¬ 

sable, il faut que l'auteur de cette action ait eu la volonté de la faire ; où il n'y a pas de volonté, il ne peut y avoir délit. Ainsi l'action d'un enfant ou d'un fou ne peut être regardée comme punissable aux yeux de la loi. Il n'en est pas de même de 

l'ivresse, parce que celui qui s'y livre sait d'a-

(1) Le grand juré. (2) Le petit juré. 

vance qu'il se met dans un état où il pourra 

commettre des actions punissables. Art. 36. Tant qu'un homme est accusé, il a droit, non-seulement à l'indulgence, mais même aux égards et à la protection de la société, car il défend sa vie et son honneur contre des hommes 

en liberté qui l'attaquent; il doit aussi pouvoir 
employer, pour se défendre tous les moyens qui 
sont donnés aux hommes pour faire connaître la 
vérité ; il doit lui être permis d'y employer ses amis ou conseils. 

Art. 37. Si un homme a été déclaré innocent, 
la société doit lui offrir un dédommagement, car 
il a souffert seul pour la sûreté de tous. 

Art. 38. S'il est déclaré coupable, il perd, pen¬ dant qu'il subit sa peine, tout ou partie de ses droits de citoyen ; mais il conserve toujours ceux d'homme; l'insulter ou le maltraiter est une lâ¬ 

cheté et un délit punissable. Telles sont les bases sur lesquelles doivent être fondées la police et la justice, ces deux institu¬ tions qui servent à maintenir parmi les hommes la liberté, l'ordre et la paix. Tels sont les moyens d'établir solidement cette garantie générale et réciproque de tous les droits des hommes, prin¬ cipe de leur réunion en société. Enfin telle est la 

manière d'arriver à la solution de ce grand pro¬ blème social. Trouver comment, avec la moindre 
gêne possible de la part de chaque individu, on 
peut assurer h tous la jouissance la plus entière de leurs facultés, de leurs moyens et de leurs droits . 

6° ANNEXE. 

Examen de plusieurs questions importantes sur le 
commerce des grains et sur les moyens d'assurer 
la subsistance des villes, par M. dé Boislan-dry, député de Paris (1). 

(Nota. Ce discours n'a pas été prononcé, mais comme il a été imprimé et distribué, nous avons pensé qu'il devait trouver place dans les Archives parlementaires .) Messieurs (2), après les questions relatives à la constitution, celle du commerce des grains et de la subsistance des villes est une des plus impor¬ tantes qui puisse occuper votre attention : non-seulement cette question intéresse les habitants 

des villes et des campagnes, mais elle peut en¬ core singulièrement influer sur nos relations de 
commerce et de politique avec plusieurs nations 

(1) Ce document n'a pas été inséré au Moniteur. (2) Ce discours était destiné à être prononcé dans TAssemblée nationale, si elle se fût occupée de ces questions aux époques où elles avaient été ajournées ; on a pensé qu'il était utile de provoquer la discussion sur une matière aussi intéressante, afin que les opinions étant fixées, les vrais principes sur la législation des grains soient reconnus et sanctionnés. Il est d'autant plus nécessaire de traiter ces ques¬ tions, que plusieurs représentants de la commune se persuadent et veulent, ait-on, faire croire à leurs con¬ citoyens, que si Paris n'est pas le centre et le chef-lieu d'un département très-étendu ; s'il ne conserve pas le droit de dominer sur tout ce qui l'environne, il manquera de provisions et de subsistances. Le comité des rapports, dans la séance du mardi 22 décembre, £a de nouveau proposé la peine de mort contre ceux qui se rendraient coupables de l'exporta¬ tion des grains ; mais cette proposition a été rejetée à une grande majorité. (Note de M. de Boislandry.) 
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voisines ; elle mérite donc, de votre part, le plus sérieux examen. 

Votre comité de rapports vous propose de pro¬ noncer la peine de mort contre ceux qui exporte¬ ront à l'étranger; je vais essayer de démontrer 

que cette peine serait sans proportion avec le délit; que cette rigueur à l'excès serait contraire à nos intérêts, impolitique et impossible à main¬ tenir. 

Cette peine est sans proportion avec le délit, parce que l'infraction que l'on veut punir est crimi¬ nelle, seulement en raison des circonstances qui 

peuvent et qui doivent cesser bientôt. Sans doute, Messieurs, dans un temps d'effervescence, de fermentation, d'alarmes et d'inquiétudes sur les subsistances, vous avez dû proiiiber l'exporta¬ tion des grains ; le cri du peuple et l'opinion publique provoquaient la loi; mais aujourd'hui que le calme est rétabli presque dans tout le royaume, devez-vous aller au delà par une loi qui entretiendrait à la fois les erreurs du peuple et ses inquiétudes? Devez-vous prononcer une peine terrible contre un délit de circonstance, sur lequel votre opinion n'est pas encore fixée, et que les plus habiles publicistes sont bien loin de regarder comme un crime, puisqu'ils pensent que la maxime contraire, celle de la liberté ab¬ solue d'exportation et d'importation, devrait être adoptée par un gouvernement sage. Vous savez, Messieurs, qu'en juin 1787, une loi solennelle demandée, par les notables, solli¬ citée par toutes les provinces, enregistrée sans difficulté par tous les parlements, avait consacré la liberté d'exportation. Cette loi, que l'on peut nommer nationale, puisqu'elle avait l'assentiment et le vœu général, n'a été révoquée que par un simple arrêt du Conseil rendu au mois de sep¬ 

tembre de l'année dernière; ainsi l'exportation des grains, que l'on regarde aujourd'hui comme 

un crime digne du dernier supplice, loin d'être un délit, il y a deux ans, était autorisée par la loi. A présent, Messieurs, je suppose que les an¬ nées prochaines soient tellement abondantes, que le prix de grains soit avili en France, alors les législatures suivantes seront nécessairement obli¬ gées de révoquer cette loi sanguinaire. Un des reproches les mieux fondés que l'on ait fait au gouvernement ministériel et arbitraire, dont nous sommes heureusement délivrés, a été celui d'a¬ 

voir multiplié à l'infini les arrêts et les règlements de lieux et de circonstances. 
Vous n'avez certainement pas l'intention d'imi¬ 

ter l'exemple des ministres dont l'ignorance et les erreurs ont fait gémir si longtemps les habi¬ tants de cet empire. Que diront les nations étran¬ gères, qui toutes ont, dans ce moment, les yeux fixés sur vous, lorsqu'elles verront que vous pu¬ nissez de mort une action que la loi avait, deux ans auparavant, regardée comme irréprochable? Au moment où cette Assemblée présente à T uni¬ vers étonné le modèle de la plus libre et de la plus douce des constitutions, pourra-t-elle, en contradiction avec ses principes, sanctionner la plus cruelle des lois prohibitives qui ait jamais été imaginée par un despote? J'espère que ces observations vous convaincront 

que la peine proposée est sans aucune proportion avec le délit qu'elle doit punir. Mais, Messieurs, ce décret est absolument con¬ 

traire aux intérêts de la nation : je dois vous le dire, les décrets que l'on nous demande sans cesse sur les subsistances, produisent un effet 

entièrement opposé à vos intentions. Chaque jour 
où il est question de subsistances, devrait être 
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un jour de deuil pour tout le royaume; les dis¬ 

cours qui sont prononcés dans cette Assemblée, sur une question aussi importante et aussi déli¬ cate, retentissent dans toutes les parties de la 

France, et y portent l'inquiétude, les alarmes et la terreur. 
J'ajouterai que la question de l'exportation 

des grains n'a jamais été approfondie, ni même discutée dans cette Assemblée. Il ne serait pas 

difficile de démontrer que la liberté absolue et indéfinie d'exportation ne peut jamais être nui¬ sible, et que cette liberté, au contraire, est le plus f.ûr moyen d'encourager l'agriculture et de préserver le royaume des effets de la famine cruelle que nous avons éprouvée. Comme je connais le prix de votre temps, je ne me permettrai, à l'appui de cette asser¬ tion, qu'un petit nombre de réflexions très-courtes. D'abord, Messieurs, on peut dire qu'il n'y a guère de pays en Europe où le prix du blé s'oit habi¬ tuellement plus haut qu'en France, parce qu'il n'y en a point où le peuple se fournisse presque uniquement de pain, comme il le fait en France; 

or, il est de principe que là où est la plus grande consommation d'une denrée, là est aussi le mar¬ 

ché le plus avantageux . pour la vendre : ensuite les terres sont plus chargées d'impôts dans ce 
royaume, qu'elles ne sont nulle part ailleurs, et c'est encore une des causes de la cherté habituelle 
des grains; cependant il arrive assez fréquem¬ 
ment des années très-abondantes; alors, malgré 
la grande consommation, le prix des blés dimi¬ 
nue et s'avilit à un tel degré, que s'ils n'étaient exportés, le laboureur, sous peine de se ruiner, serait forcé de renoncer à leur culture ; vous en 

avez eu la preuve en 1787. 
Mais il faut remarquer que l'exportation ne 

peut se faire avec quelque avantage que dans l'année d'une extrême abondance, et lorsque le prix très-bas présente au commerce une très-grande différence de l'achat à la vente; sans cette 

condition, les avaries, les frais et les pertes qui, sur cette denrée, sont toujours énormes, aosor-beraient entièrement les bénéfices. 

D'où il résulte que l'exportation d'une quantité 

considérable de blé ne peut se faire que lorsqu'il est très-bon marché, et quelle n'est jamais à craindre lorsque les prix sont élevés; d'où il suit encore que l'exportation du blé dans les temps d'abondance, loin d'être nuisible, est très-utile, nécessaire même pour encourager l'agri¬ culture, et que, dans les années de disette, elle ne peut pas être dangereuse, puisqu'elle pré¬ sente une ruine certaine à ceux qui entrepren¬ draient un pareil commerce. On objecte que des gens mal intentionnés ont été soupçonnés d'avoir fait exporter des quanti¬ tés considérables de grains hors du royaume. 

Je sais, Messieurs, que les ennemis du bien public ont assez fait connaître leurs mauvaises inten¬ 
tions pour vous convaincre qu'ils eussent été 
capables d'employer les manœuvres les plus 
criminelles pour affamer une nation qu'ils ne pouvaient asservir : cependant réfléchissez un 

moment aux capitaux énormes qu'il aurait fallu rassembler, pour réussir dans une semblable 
tentative, et vous verrez qu'elle était impratica¬ 
ble. Aujourd'hui que tous ces vains projets sont avortés, et que la liberté de la nation est désor¬ 

mais assurée, quels seraient les motifs qui pourraient vous déterminer à sanctionner une loi excessivement rigoureuse et contraire aux véritables intérêts du peuple. Mais cette loi, Messieurs, serait en outre im-



748 [Assemblée nationale.] ARCHIVES PA 

politique pour nos relations avec l'étranger ; en 

effet, n'est-ce pas avertir tous les princes de l'Europe de porter les mêmes lois prohibitives contre ceux de leurs sujets qui seraient tentés de 

nous apporter des secours ? Et vous serez frappés de la vérité de cette observation, lorsque vous 

vous rappellerez qu'immédiatement après que la France eût défendu la sortie des blés, presque tous les princes voisins ont fait chez eux les mêmes prohibitions, vous en avez été informés par les ministres du Roi. Enfin, cette loi serait impossible à maintenir. Je vous le demande, Messieurs, ces lois de sang que l'ignorance et la barbarie avaient portées contre les contrebandes du sel et du tabac, en ont-elles arrêté la fraude? Pensez-vous que la loi qui vous est proposée ait plus de force contre la contrebande du blé? Cette loi serait-elle possi¬ 

ble à maintenir dans un royaume qui a 600 lieues de frontières ? La France ayant dans son sein une très-grande consommation de blé, on a rarement exporté des quantités considérables à l'étranger, malgré les permissions fréquentes accordées par le gouvernement ; la Suisse est presque le seul pays de l'Europe à qui elle en fournisse habituellement. Les terres de la Suisse, 

en général peu fertiles, ne produisent que la moi¬ tié environ des grains nécessaires à la consom¬ mation de ses habitants, le surplus leur est fourni 

par la France, la Souabe et l'Italie. Je suppose que les grains fournis par la France servent à nourrir cent mille individus en Suisse, quelle proportion y a-t-il entre la consommation de cent mille individus et celle de vingt-cinq millions d'hommes? Est-il possible de croire que les secours qui seraient accordés aux Suisses, pussent jamais influer sur les subsistances du royaume? L'alliance de la France avec les Suisses est si 

ancienne, nos liaisons avec eux sont si natu¬ 
relles, ils ont donné dans tous les temps et ré¬ 

cemment encore, tant de preuves d'attachement pour la nation française, qu'il me semble que ce serait un acte de barbarie et d'injustice aux Français devenus libres, de refuser aux Suisses 

des subsistances que les ministres du pouvoir arbitraire leur ont presque toujours accordés. 

Il me semble qu'il est très-impolitique d'interrom¬ pre et de déranger des relations de commerce qui ont une grande influence sur la culture de deux 

provinces très-importantes, la Franche-Comté et l'Alsace. Mais, pour en revenir à la prohibition, 

elle n'a pas été plutôt prononcée en France, que le prix du pain s'est élevé, en Suisse, à 5 et 6 sols la livre, tandis qu'il est à 2 ou 3 sols en Alsace et en Franche-Gomté : pensez-vous, Messieurs, qu'un bénéfice de 3 ou 4 sols par livre ne sera pas suffisant pour exciter la cupidité d'une mul¬ titude d'agents de la contrebande? Et peut-on s'imaginer que les Suisses affamés et mourants de faim, seront arrêtés par la loi rigoureuse qui vous est proposée? Non certainement; elle sera donc impossible à maintenir. Vous avez déjà consacré, Messieurs, un grand principe sur la liberté du commerce et de la circulation des grains dans le royaume ; vous avez pensé que la loi de liberté était la seule qui pût ramener l'abondance dans toutes les parties 

au royaume. Eh bien, Messieurs, ce qui est vrai 

Eour la France, l'est aussi pour l'Europe entière. 'expérience des siècles nous prouve que depuis que cette partie du monde est peuplée, ses récoltes ont suffi pour nourrir tous ses habitants. Si la liberté illimitée du commerce des grains était 
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une loi commune et générale à tous les peuples 
de l'Europe, il est de la plus claire évidence que cette loi les préserverait à jamais de la famine. 

C'est à vous, Messieurs, qui avez déjà donné de si grandes leçons à l'univers, qu'il appartient de proclamer cette importante vérité. Il sera digne de vous de l'annoncer aux nations étran¬ gères. Je conclus à ce que la loi proposée soit rejetée, parce qu'elle prononce une peine abso¬ lument disproportionné au délit, parce qu'elle est contraire aux intérêts de la nation, impoli¬ tique et impossible à maintenir. 

Il vous a été proposé, Messieurs, il y a quelque temps, sur la demande de M. le garde des sceaux, une autre loi, tendante à obliger les fermiers de porter leurs grains dans les marchés. Cette loi paraît destinée particulièrement à favoriser les 

approvisionnements de la capitale; mais j'espère démontrer que ce . but serait très-mal rempli, et qu'une semblable loi renverserait tous les princi¬ 

pes de la liberté que vous avez établis, je me per¬ suade même que les habitants de Paris rejetteraient avec indignation cette loi de servitude, qu'il n'ap¬ partient qu'au despotisme ou à l'ignorance de mettre en usage. Ces habitants qui ont donné à la France de si grands exemples de patriotisme et de courage, sont trop généreux et trop justes pour vouloir employer envers leurs concitoyens des moyens de violence et d'oppression. Des circonstances, qui probablement ne revien¬ dront jamais, ont nécessité des mesures extra¬ ordinaires pour assurer l'approvisionnement de Paris; mais aussitôt que la constitutioo sera ter¬ minée, alors sans doute la loi seule gouver¬ nera le royaume; vos décrets seront non-seule¬ ment respectés, mais obéis, et la libre circulation des blés ne sera plus interrompue. Alors il ne sera plus permis d'inquiéter les peuples sur leurs subsis¬ tances : alors aussi il sera expressément défendu 

de taxer le blé dans les marchés, et de lixer fol¬ lement le prix du pain au-dessous du prix cou¬ rant du blé ; et lorsque les vrais principes de la liberté du commerce des grains seront irrévoca¬ blement établis, la capitale étant de toutes les villes du royaume, celle qui consomme le plus et qui paye le mieux, on verra les cultivateurs de toutes les provinces, excités par le plus puissant des motifs, leur intérêt, s'empresser à l'envi d'y porter leurs denrées, et Paris deviendra bienlôt l'entrepôt et le magasin général de la France.JMais si des mesures contraires à la liberté, si des préoc¬ cupations d'inquiétude continuaient à être em¬ ployés, elles repousseraient les cultivateurs et les agents des subsistances. Telle serait, Messieurs, la conséquence infaillible de la loi qui vous est proposée. Cette loi violerait les droits sacrés de la pro¬ 

priété; elle rendrait vaine et illusoire la déclara¬ tion des droits que vous avez proclamée; elle éta¬ blirait la souveraineté des villes sur les campagnes; 

elle porterait dans l'âme des cultivateurs, le trouble, la terreur et le découragement; enfin, elle serait complètement inutile, impossible même à exécuter. 

Oui, Messieurs, en portant un semblable décret, vous violeriez les droits de la propriété, et vous rendriez illusoire la déclaration des droits; car 

un fermier est un citoyen, il a, en cette qualité, 

le droit de disposer de sa propriété, comme il le juge convenable. Il doit avoir la liberté de vendre ses denrées, soit chez lui, soit partout ailleurs, où il en trouvera le prix le plus avantageux. Vous établiriez l'aristocratie des villes sur les 

campagnes ; car pour que la loi soit juste, il faut 
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qu'elle soit égale. Ainsi il doit être libre aux gens 

des campagnes de porter leurs grains dans les villes , comme il est permis aux habitants des villes d'aller chercher dans les campagnes les denrées dont ils ont besoin , et d'y porter les marchandises qu'ils veulent y ven'dre. Sur les 25 millions d'hommes qui peuplent la France, 6 millions environ demeurent dans les villes, les 

19 autres habitent les campagnes. Par cette loi, les premiers jouiront d'une liberté sans limites, les autres seront dans la subordination, dans la 

dépendance, dans un esclavage réel; ils ne seront 

proprement que des ilotes, condamnés à cultiver leurs champs pour les habitants des villes qui se réserveront le droit de se faire apporter et de taxer à volonté leurs denrées. 

Nous n'avons déjà que trop d'exemples de l'autorité arbitraire que les villes s'arrogent sur les campagnes. Les villes se plaignent que les gens des campagnes n'apportent pas leurs grains dans les marchés, mais elles ne vous disent pas que le peuple des villes a souvent forcé les officiers municipaux à taxer le prix du blé; elles ne vous disent pas que les gens des cam¬ pagnes n'ont été presque nulle part protégés, qu'ils ont été souvent exposés à être pillés, mal¬ traités, et quelquefois en danger de leur vie. Par celte loi vous porteriez le découragement dans l'âme des agriculteurs; vous les aviliriez à leurs propres yeux, parce qu'en les subordon¬ nant aux habitants des villes, vous leur ôteriez ou te espérance de voir l'égalité de droits s'établir entre eux : bientôt ils perdraient le goût de leur état et l'amour de la campagne ; ils seraient détournés de se livrer à de nouveaux essais, à de nouvelles entreprises dont ils seraient si mal récompensés. Cette loi, Messieurs, armerait les campagnes contre les villes, elle augmenterait la défiance, elle détruirait celte fraternité si dési¬ rable entre tous les Français : je dis plus, elle serait inutile et impossible à exécuter. Au mois de novembre de l'année dernière le 

gouvernement a porté cette même loi qui vous est proposée; il a renouvelé au mois d'avril suivant. Pour en assurer l'exécution, il a ordonné 

des perquisitions et des vérifications chez tous les fermiers. Tout était alors tranquille; cepen¬ 

dant les vérifications n'ont pas été exactes : la loi a été mai exécutée, parce qu'elle était sou¬ 
verainement injuste. Aujourd'hui, Messieurs, elle 

sera plus injuste encore, parce qu'elle est dia¬ métralement opposée à la constitution que vous venez d'établir, et le gouvernement aura moins de moyens d'en maintenir l'exécution: elle serait d'ailleurs très-facile à éluder; les fermiers pour¬ ront s'entendre, soit entre eux, soit avec quelques habitants des villes, pour faire acheter en appa¬ rence, ou retirer sous main, les grains qui ne se vendraient pas à leur prix. Enfin, Messieurs, elle sera insuffisante, absurde 

même pour l'effet qu'on veut qu'elle produise, c'est-à-dire, pour procurer l'abondance et le bon marché. 

En effet, les blés que les fermiers auraient pu vendre chez eux, et qu'ils seront tenus de porter dans les marchés, seront augmentés des frais de 

voitures, de la dépense des vendeurs, de celle 
des acheteurs. La perte du temps, ce temps si 
précieux aux cultivateurs, entrera aussi en ligne 

de compte. Il se trouvera, à la vérité, dans les marchés une plus grande quantité de grains ; mais il s'y trouvera aussi bien plus de deman¬ deurs, et l'on sait que le prix des denrées est tou¬ 

jours fixé, non en proportion de la quantité à 
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vendre, qui, quoique considérable, serait infé¬ rieure à la demande, mais en raison des besoins des consommateurs : d'un autre côté, en suppo¬ sant même la quantité des denrées à vendre égale au besoin, la concurrence des grands et des pe¬ tits acheteurs, tous pressés de se pourvoir à la fois, et dans le même jour, fera nécessairement hausser le prix naturel des grains. N'esl-il pas aussi très-dangereux d'attirer un grand nombre d'hommes à la même heure, dans le même en¬ droit, et pour les mêmes intérêts? N'est-ce pas donner lieu à des désordres de toute espèce, et à de fréquentes émeutes ? Cette loi serait donc in¬ juste, attentatoire aux droits des hommes, inu¬ tile, dangereuse, et d'une exécution impossible ; elle serait enfin, si contraire à vos principes, que je crois que vous devez la proscrire pour toujours, et permettre dans tous les temps, aux fermiers, de vendre leurs grains soit chez eux, soit dans les marchés, suivant qu'ils le jugeront plus con¬ venable à leurs intérêts. 

Cependant je conviens, Messieurs, qu'il est de votre sagesse de chercher des moyens prompts et efficaces de prévenir la disette dont plusieurs villes et quelques provinces sont encore menacées, et d'assurer surtout la libre circulation dans tout le royaume. 

J'aurai l'honneur de vous présenter quelques vues sur cet objet importante de vous proposer un projet de décret; mais avant, je vous prie de me permettre d'en développer les motifs par quelques réflexions préalables . 

Le docteur Smith, cet écrivain profond, déjà cité plusieurs fois dans cette Assemblée, a dit que les disettes qui avaient affligé les diverses con¬ trées de l'Europe, avaient été causées très-rare¬ ment par l'intempérie des saisons, mais bien plus souvent par les mauvaises lois, ou par les fausses précautions de leurs gouvernements. Le vertueux Turgot a répété cette même vérité dans plusieurs de ses ouvrages ; il l'a consacrée dans ces lois immortelles qu'il a promulguées eu 1774 et en 1775, lois dont aucun de ses succes¬ seurs n'aurait dû s'écarter, puisqu'elles nous avaient procuré quatorze années successives d'a¬ bondance et de tranquillité. Nous ne pouvons plus nous le dissimuler, Messieurs, la disette que nous éprouvons depuis longtemps est une disette d'opinion. Une grêle extraordinaire a affligé, l'année dernière, quelques provinces, et on nous a dit que cette grêle avait occasionné la famine dont nous avons été tour¬ 

mentés plus de six mois ; mais on nous a as¬ suré en même temps qu'aussitôt après la récolte nous serions dans l'abondance : la récolte est 

faite, elle a été généralement bonne, et nous som¬ 
mes encore dans la disette. Est-ce la grêle de l'année dernière qui en est la cause? Non, Mes¬ sieurs. 

La véritable cause du mal provient de l'inquié-dude des peuples sur leurs subsistances : cette 
inquiétude remonte au mois de septembre de l'année dernière ; je suis convaincu des bonnes 

intentions du gouvernement, mais il s'est trompé; il est aujourd'hui de la plus claire évidence que 

les précautions éclatantes qu'il a prises pour les subsistances, les primes qu'il a accordées sur l'im¬ portation des blés étrangers, l'injonction qu'il a faite plusieurs fois aux fermiers, de porter leurs grains dans les marchés, enfin, les achats de blé qu'il a faits dans l'étranger, il est constant, dis-je, que toutes ces mesures extraordinaires ont porté l'alarme, l'effroi et l'épouvante dans toutes les parties du royaume. Jamais on n'a vu 
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inquiéter impunément les peuples sur leurs sub¬ 
sistances ; toujours les secousses les plus terri¬ bles ont été la suite de ces alarmes sur les den¬ 
rées de première nécessité. Les mesures trop pu¬ 

bliques du gouvernement ont provoqué et justifié en quelque sorte les précautions et les règlements particuliers des parlements, des provinces et des municipalités. Les circonstances ont encore ag¬ gravé le mal. Le peuple commençait alors à bri¬ ser ses chaînes, et à secouer un joug devenu in¬ supportable. Le premier usage que le peuple des campagnes a cru devoir faire de sa liberté, a été de défendre et de conserver des subsistances qu'on voulait lui enlever. Les habitants des villes n'ont 

pas moins abusé de leurs forces. Les premières alarmes ayant fait augmenter le prix du pain, leur fureur s'est portée sur les agents des subsi¬ stances. Presque partout les marchands de 

grains, les meuniers, les facteurs, les boulangers mêmes ont été menacés, pillés et souvent en dan¬ 
ger de leur vie (1). Dès lors tout commerce de 

grains a été interrompu, et la famine a été com¬ plète dans les villes. Alors le gouvernement et les municipalités ont cru devoir se charger de l'approvisionnement. On a tiré, à des frais énor¬ mes, des blés de l'étranger. A Paris, et dans quelques autres villes, le prix du pain a été ré¬ duit à 3 sols la livre, tandis qu'il se vendait à 4 sols dans les provinces, et qu'il revenait à 

près de 10 sols au gouvernement. Cette réduction a peut-être été nécessitée par les circonstances ; mais, dans tout autre temps, c'eut été une faute 
des plus graves, puisqu'on détruisait par-là toute 

espèce de concurrence, et qu'il était absurde d'es¬ pérer qu'aucun particulier voulût faire le sacri¬ fice du tiers ou de la moitié de son capital. Cette réduction extraordinaire a eu encore le grand in¬ convénient de surcharger les finances, et d'aug¬ menter le fardeau des campagnes, non pas seu¬ lement en faveur des pauvres des villes, mais en faveur des riches, qui n'auraient pas dû profiter de la diminution. Il en a résulté aussi une régie très-diflicile, très-dispendieuse, des pertes im¬ menses, et des fournitures en général très-in¬ férieures. Tout le monde sait que les grains et farines venus de l'étranger, étaient en grande 

partie avariés et gâtés. 11 est temps, Messieurs, de prendre les plus 
justes mesures pour faire cesser des maux qui ont désolé successivement toutes les viJles et 
toutes les provinces du royaume. 

Je pense qu'avant tout, il faut tranquilliser le 
peuple sur les subsistances, lui faire connaître 

(1) Tous ces excès sont condamnables ; il est cepen¬ dant vrai de dire que que les alarmes du peuple sur ses subsistances n'ont pas peu contribué à accélérer et à consolider la révolution. 11 est certain que l'inquiétude de manquer de pain s'étant jointe à l'espoir de briser des chaînes devenues insupportables, a monté toutes les têtes au plus haut degré d'exaltation. Les alarmes du peuple sur ses subsistances ont encore produit un autre effet non moins important dans les circonstances présentes, c'est qu'en maintenant très-haut le prix des grains, la valeur des terres s'est sou¬ tenue au lieu d'éprouver la diminution Irès-considè-rable que la grande révolution qui vient de s'opérer devait faire craindre. Cependant la conséquence infail¬ lible de la diminntion de la valeur des terres et de leur 

produit eût été, que la levée des impôts directs aurait 

été très-difficile pendant plusieurs années, et que ces impôts auraient essuyé une très-forte réduction, ce qui eût mis la nation dans l'impossibilité d'acquitter ses engagements envers les créanciers du gouvernement ; mais les résultats n'avaient pas été prévus, et ils ne justifient pas les fausses mesures qui ont été prises. ' 

que clans tous les temps la France a eu, dans son 
sein, toutes les ressources dont elle avait besoin 
pour ses approvisionnements, et qu'elle se suffit 
encore, cette année, complètement à elle-même. 
Il faut que le peuple sache que, même l'année 

dernière, le royaume avait abondamment tous les grains dont il avait besoin ; et celte vérité vous paraîtra, comme à moi, incontestable, si 

vous considérez, que de l'aveu même du gouver¬ 

nement, il n'en est venu de l'étranger que pour 20 à 25 millions, et que ce secours est sans aucune proportion avec la consommation annuelle du royaume, qui s'élève à plus de 1,500 millions. 11 faut lui dire que s'il y avait assez de grains en France l'année dernière pour nourrir ses habi¬ 

tants, il est bien plus certain encore que la ré¬ colte actuelle sera suffisante, qu'elle surpassera même de beaucoup les besoins de cette année, puisqu'elle a été généralement abondante. C'est, Messieurs, ce qu'il faut faire connaître 

au peuple; et je crois que l'instruction que vous aviez ordonné à votre comité de rédiger, si elle était promptement envoyée dans les provinces, remplirait complètement cet objet. Je suis con¬ vaincu que cette instruction fraternelle, adressée au peuple par ses représentants, par ses meil¬ leurs amis, ne tarderait par à ramener le calme et l'abondance; je suis persuadé qu'elle mettrait un terme à ces agitations dangereuses, à cette fermentation terrible dont les effets ont tant de 

fois suspendu vos travaux, et qui menacent encore 

d'ébranler le superbe édifice de la liberté, que vous avez pris tant de peine à élever. N'en doutez pas, Messieurs, les nombreux enne¬ mis de la liberté française font tous leurs efforts pour fomenter les inquiétudes et les alarmes du peuple sur ses subsistances. C'est sur la conti¬ 

nuation de ces alarmes qu'ils fondent leurs espé¬ rances, très-vaines sans doute, de voir détruire 
votre ouvrage (1). Ne perdez donc pas un instant 
pour rassurer les peuples sur ce qui les intéresse le plus au monde. 

Mais, Messieurs, l'envoi d'une instruction dans 
les provinces ne serait pas suffisant: je pense qu'il faut se hâter de rétablir l'ordre ancien, et 

qu'il faut abandonner, comme auparavant, l'ap¬ provisionnement des villes à l'intérêt particulier. Pour y parvenir, Messieurs, vous devez mettre 

les marchands de graitis, les facteurs, les meu¬ niers, les boulangers, sous la sauvegarde spéciale de la loi. 

Ici, Messieurs, permettez-moi quelques réflexions 

sur le commerce des grains, ce commerce si peu connu, si mal défini, si décrié dans l'esprit du peuple, et dont les effets dirigés d'après les prin¬ cipes d'une sage liberté et d'une concurrence illi¬ mitée seraient à l'avenir le préservatif le plus assuré contre les disettes. 

Le commerce des grains, Messieurs, doit être 
considéré sous plusieurs points de vue. 

Il est utile aux fermiers, en ce que les mar¬ chands, devenus leurs agents, économisent leurs 

(1) Ces espérances sont certainement vaines; il n'est pas un homme raisonnable qui ne doive reconnaître que tout effort tendant à empêcher ou à retarder la révolution, sera désormais inutile : c'est la nation tout entière qui veut être libre; il semble que ceux-mêines qui ont différé d'opinion sur les principes de la cons¬ titution, s'ils connaissaient leurs véritables intérêts, devraient se réunir de bonne foi à la majorité de la nation pour hâter la révolution, puisqu'ils ne peuvent être assurés de leur état et de leur fortune que lors¬ qu'elle sera complétée. 
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frais et leurs temps. Il est utile au peuple, dont il prévoit et satisfait les besoins. Dans les années 

de grande abondance, il empêche l'avilissement de la denrée, en établissant dans les marchés, entre les consommateurs et les marchands, une concurrence qui, seule, peut alors soutenir et encourager l'agriculture. Dans les temps de disette, il offre aux consom¬ mateurs des magasins dont l'approvisionnement et l'entretien n'ont rien coûté au gouvernement, et son intervention prévient une hausse subite dans les prix, par la concurrence nouvelle qui s'établit entre les marchands et les fermiers, en faveur des consommateurs. 

Ainsi son intervention a le double avantage, 
d'empêcher l'avilissement des grains dans les 

années de grande abondance, et de prévenir la cherté excessive dans les temps de disette. Il évite en outre, au gouvernement, les embar¬ ras et les frais immenses des approvisionnements, 

qu'il fait bien et à meilleur marché que lui. 

Enfin, Messieurs, c'est le commerce qui fournit les villes ; c'est par le commerce que les provinces et les cantons qui ne produisent pas de blés, qui n'en recueillent pas suffisamment ou qui éprou¬ vent des disettes par l'intempérie des saisons, 

sont approvisionnés. Vous le savez, Messieurs, du moment où son 
activité a été interrompue parles préjugés et par 
les préventions de l'ignorance, la famine a désolé les villes et les campagnes. Une tardive expé¬ 

rience nous apprend aujourd'hui combien il est nécessaire de protéger tous les agents de ce com¬ merce, et d'encourager un grand nombre d'hom¬ 

mes à l'entreprendre, afin d'établir entre eux la 

plus grande concurrence; elle nous apprend que c'est par cette concurrence seulement, que l'on parviendra à éviter le monopole, et à procurer le bon marché et l'abondance. 

En suivant cette maxime, Messieurs, nous 
n'aurons plus à craindre le fléau terrible que nous venons d'éprouver. Sans doute les années 

ne seront pas toutes également abondantes. S'il en survient une plus stérile, alors sans doute les 

blés supporteront nécessairement, une augmen¬ tation de prix. Mais si les précautions alarmantes du gouvernement ne viennent pas déranger de nouveau le cours naturel des choses, comme les 

salaires n'augmenteront pas aussi subitement que 
les denrées, chacun diminuera forcément un peu 
sa ration journalière de pain, et on atteindra, sans secousse et sans convulsion, le temps ordi¬ 
naire de la moisson : la consommation journalière 
de chaque individu sera un peu moindre, mais des villes et des provinces entières ne seront pas 
exposées à mourir de faim. 

J'ai cru, Messieurs, qu'il pouvait être utile de 

rappeler dans les circonstances présentes ces vérités importantes, ces notions simples qui sem¬ blaient avoir été oubliées. La formation pro¬ chaine des nouvelles municipalités rend la publi¬ cité des vrais principes plus nécessaires que 

jamais. Vous devez encore, Messieurs, interdire à tous 
les juges et aux officiers municipaux des villes 
de taxer les blés, et leur défendre surtout d'arrê¬ ter les blés et farines lors de leur circulation, sous 
peine d'être punis comme criminels de lèse-nation. 

Je crois qu'il est également indispensable d'augmen¬ ter la concurrence entre les agents des subsis¬ tances, afin d'éviter toute espèce d'accaparement et de manœuvre, et en conséquence je pense qu'il est nécessaire de suspendre provisoirement dans les villes le privilège des maîtrises des boulan-
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gers, et d'y encourager l'établissement de tous ceux qui voudront embrasser cet état. Il est 

aussi de la plus grande importance d'ordonner aux villes et surtout à celle de Paris de rétablir 
le prix naturel du pain, et de le fixer comme 
autrefois dans la proportion du prix moyen du blé dans les marchés. 

Mais, Messieurs, après avoir pris toutes ces mesures, il sera juste et conforme aux sentiments 
d'humanité qui vous animent; de venir au secours des indigents, et surtout des ouvriers de manu¬ 

facture, qui, pour la plupart, manquant d'ouvrage dans ce moment, ne pourraient pas atteindre au prix du pain, lorsqu'il sera augmenté. 

Votre prévoyance à cet égard ôtera tout pré¬ texte aux gens mal intentionnés d'exciter parmi le peuple une fermentation toujours dangereuse. Je propose donc que dans toutes les villes où Je prix naturel du pain a été réduit, notamment à Lyon, à Paris, etc., il soit ouvert des bureaux de charité où tous les indigents et tous les ouvriers dans le besoin seront admis à se faire inscrire, 

pour y recevoir une indemnité proportionnée à l'augmentation du prix du pain à raison d'une 

livre et demie par individu, dont chaque famille sera composée ; ainsi à Paris, par exemple, si le prix du pain à raison de celui du blé était augmenté jusqu'à 4 sols (ce qui n'est pas probable), une famille composée de six personnes, recevait 9 sols par jour au bureau de charité. Il serait convenable d'établir un de ces bureaux dans 

chaque quartier des grandes villes et à Paris dans chaque district, afin de faciliter les secours et 

rendre les informations plus sures. Ce moyen, Messieurs, aurait le double avantage de satisfaire 

le peuple à qui ce secours serait uniquement des¬ tiné, et de prévenir toute espèce de fermentation et d'émeute. Il serait aussi infiniment moins 

coûteux que les indemnités actuelles accordées 
aux boulangers, et qui s'élevaient, il y a un 
mois, à Paris, suivant les ministres, à plus de 10,000 livres par jour, non compris les frais énormes et les dépenses de la ville. 

Je suppose que dix miile familles profitassent de cette faveur à Paris, et que chaque famille fût composée de cinq individus, l'indemnité serait 

payée à cinquante mille individus, et la dépense 
journalière serait de 3,750 livres. Portez à 100,000, si vous voulez, le nombre des individus inscrits 
qui seraient secourus, la dépense ne serait encore 
que de 7,500 livres. Si le prix actuel du pain n'est 
augmenté que de 6 deniers, comme il y a lieu de le croire, alors chacune de ces deux sommes sera moindre de moitié. 

Le Trésor public sera chargé par vous de tenir compte à la ville de Paris et aux autres villes du 

royaume des sommes qu'elles justifieront avoir payées en raison de cette indemnité. 
Cependant, Messieurs, je pense que cette in¬ 

demnité ne doit pas être prolongée au delà d'une année ; mon but en vous le proposant est : 1° D'empêcher toute espèce de fermentation qu'une augmentation subite du pain pourrait occasionner. 

2° De soulager les indigents et les ouvriers de 

ces mêmes villes, qui, par la stagnation absolue du commerce et des fabriques, manquent presque tous d'ouvrage; car je ne dois pas vous dissimu¬ 

ler que dans d'autres circonstances cette faveur particulière, accordée à un petit nombre de villes, serait contraire à tous les principes. Il est d'une 

extrême injustice de faire payer aux provinces les secours qui sont accordés à quelques villes privilégiées; il est aussi très-impolitique de rendre 
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par des gratifications les denrées de première nécessité moins chères dans les villes que dans 

les campagnes. Le véritable intérêt national n'est certainement pas d'enrichir et de peupler les villes aux dépens des campagnes. En résumant tout ce que je viens de dire, je 

crois qu'il est de la plus haute importance de consacrer d'une manière solennelle les vérités suivantes : 

1° Que la France, composée d'un si grand nombre de provinces dont le sol et le climat sont différents, se suffit complètement à elle-même 

pour l'approvisionnement de ses habitants ; 2° Que c'est une faute grave en administration, 

et une des plus grandes erreurs en politique, d'inquiéter les peuples sur leurs subsistances ; 3° Que le gouvernement ne doit jamais faire, ni directement, ni indirectement, le commerce 

des grains; 4° Qu'il ne doit jamais être permis à aucun agent du pouvoir exécutif, de taxer le blé, encore 

bien moins le prix du pain au-dessous du prix courant du blé dans les marchés ; une pareille imprudence étant nécessairement suivie de la 

famine; 
5° Que lorsque par des circonstances imprévues, 

le prix du pain monte à un taux élevé, l'indi¬ gent seul a le droit d'être secouru par le Trésor public, et non le riche; 6° Que les seuls moyens raisonnables à em¬ 

ployer pour procurer l'abondance et le bon mar¬ ché des subsistances sont la liberté, la protection et la concurrence. 

C'est dans ces principes que j'ai l'honneur de vous proposer de substituer le décret suivant à celui qui vous est présenté par votre comité des rapports. L'Assemblée nationale décrète : 

1° Qu'il sera très-incessamment envoyé dans les 

provinces une instruction pour rassurer les peu¬ ples sur leurs subsistances, et leur faire con¬ naître que les ressources de la France à cet égard ont toujours été et sont plus que jamais cette année complètement suffisantes ; 

2° Que Sa Majesté sera suppliée de ne plus per¬ mettre qu'il soit fait à l'avenir an nom du gou¬ vernement aucun commerce ni approvisionne¬ ment de grains ; 

3° Qu'il est très-expressément défendu à tous les officiers municipaux et juges des villes, de 

taxer les prix des grains dans les marchés, et qu'il leur est pareillement défendu d'apporter aucun obstacle à la libre circulation et au com¬ 

merce des grains, sous peine d'être poursuivis comme criminels de lèse-nation ; 
4° Que les meuniers, marchands de grains, fac¬ 

teurs, boulangers et autres agents de subsistance, 
sont sous la sauvegarde nationale, et sous la pro¬ tection spéciale de la loi; 

5° Que le privilège des maîtrises de boulangers dans toutes les villes, est dès à présent suspen¬ du, et qu'il est permis à tous les particuliers qui 

voudront embrasser la profession de boulanger, de former des établissements; 6° Qu'il est enjoint aux officiers de toutes les villes, où le prix naturel du pain a été réduit, de le rétablir, à compter du jour de la publica¬ tion du présent décret, et de le fixer à l'avenir dans la proportion du prix du blé dans les mar¬ chés; 7° Que les officiers municipaux des villes où le 

prix naturel du pain a été réduit, sont autorisés a établir des bureaux de charité, où tous les in¬ 
digents et tous les ouvriers seront admis à se 
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faire inscrire, pour y recevoir une indemnité 
proportionnée à l'augmentation du prix actuel du 

pain, à raison d'une livre et demie de pain par jour, par individu, dont chaque famille sera composée, et que cette indemnité leur sera payée jusqu'à ce que le prix naturel du pain soit au prix où il est actuellement fixé dans chacune des villes ci-dessus mentionnées, sans cependant que cette indemnité puisse, dans aucune ville, être prolongée au delà d'une année; 8° Que le Trésor public tiendra compte à la ville de Paris, et aux autres villes autorisées par le présent décret, des sommes qu'elles justi¬ 

fieront avoir payées pour raison de ladite in¬ demnité. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 

PRÉSIDENCE DE M. DÉMEUNIER. 

Séance du mercredi 23 décembre 1789 (1). 

M. le baron de Ilenou, l'un de MM. les se¬ 
crétaires, donne lecture de plusieurs adresses, dont la teneur suit : 

Adresse de la ville d'Aurignac en Gomminges, 
contenant l'expression de son respect, et de son adhésion aux décrets de l'Assemblée nationale : 
elle demande des fusils déposés à Auch, pour 

armer sa milice citoyenne. Adresse du même genre des communautés de Bourret , Leouac , Galembrun-Peleport, Burgaud et Aucamville en ..... Elles se soumettent à 

toutes les impositions que les besoins de l'Etat 
exigeront, et supplient l'Assemblée nationale de rendre un décret en interprétation de ceux du 
mois d'août, pour déclarer si les banalités quel¬ 
conques, et droits de feu, font partie des droits féodaux abolis sans indemnité. Les habitants de 
Leouac ont juré, le 25 novembre dernier, de la 
manière la plus solennelle, au pied des autels, d'êtres fidèles à la nation, au Roi et à la loi, et de maintenir de toutes leurs forces la nouvelle 

constitution, et généralement toutes les lois éma¬ 
nées dei'Assemblée nationale. Ce serment auguste 
a été précédé d'un discours du curé, aussi noble 

que touchant, où il a rappelé que notre monar¬ que n'a jamais cessé de s'occuper du bonheur de son peuple. Adresse du même genre du bourg de Saint-Donat, et communautés de Saint-Pardoux, Ar-

themonay, Reculay et Saint-Paul-lès-Romans, en Dauphiné : elles demandent d'être comprises dans 
le ressort du siège royal à établir dans la ville de Romans. La communauté de Saint-Pardoux ré¬ 
clame en outre une municipalité. 

Adresse du même genre de la ville de Verdun-sur-Garonne: elle demande l'établissement, dans 
son enceinte, d'une assemblée de district, et d'un tribunal secondaire. 

Adresse du même genre des citoyens de la 
ville de Bourbourg-les-Fiandres : ils demandent 
une justice royale et des fusils garnis de baïon¬ nettes, déposés à Dunkerque, pour armer leur garde nationale. 

Adresse de la garde nationale de la ville de Limoges, contenant l'assurance de son entière adhésion à tous les décrets de l'Assemblée natio-

(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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